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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 7-4-2004  

constatant que le remboursement des droits à l’importation n’est pas justifiée dans un 
cas particulier 

 
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.) 

 
(Demande présentée par la République Fédérale d'Allemagne 

(Dossier REM 06/02) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CEE) n° 2286/20034, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 343 du 31.12.2003, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 18 mars 2002, reçue par la Commission le 27 mars 2002, la République 

Fédérale d'Allemagne a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer le remboursement 

des droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003, les dispositions 

de l’article 1 dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la 

Commission avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente 

décision, les références aux articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité 

renvoient aux dispositions de ce texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement 

(CE) n° 881/20035 de la Commission du 21 mai 2003. 

(3) L'intéressé est une entreprise allemande qui, en 1995, bénéficiait depuis plusieurs 

années d'une procédure simplifiée pour la mise en libre pratique et le régime de 

l'entrepôt douanier et avait coutume, lors de l'importation de marchandises, de placer 

celles-ci en entrepôt et de ne les mettre en libre pratique que lors de la réalisation de la 

vente effective à un client. 

(4) Il résulte du dossier adressé par les autorités allemandes à la Commission que dans la 

période du 21 au 29 décembre 1995, l'intéressé a mis en libre pratique des imprimantes 

et cartouches d'imprimantes, originaires de Singapour, accompagnées d'un certificat 

d'origine formule A, afin d'acquitter les droits au taux préférentiel et d'éviter ainsi de 

les acquitter au taux, plus élevé, qui devait entrer en vigueur à partir du 1er janvier 

1996.  Or, l'abaissement du taux des droits "pays tiers", initialement prévu dans le 

cadre du GATT pour 1997, a été avancé au 1er janvier 1996, en vertu du règlement 

(CE) n° 3093/95 du Conseil du 22 décembre 1995, fixant les taux des droits de douane 

à appliquer par la Communauté, par suite des négociations menées au titre de l'article 

XXIV paragraphe 6 du GATT après l'adhésion de l'Autriche, de la Finlande et de la 

Suède à l'Union européenne6.  Le règlement n° 3009/95 de la Commission du 22 

décembre 19957 a incorporé dans l'annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 du 

Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif 

                                                 
5 JO n° L 134 du 29.5.2003, p. 1. 
6  JO n° L 334 du 30.12.1995, p. 1. 
7  JO n° L 319 du 31.12.1995, p. 1. 
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douanier commun8, les modifications introduites dans la législation par le règlement 

(CE) n° 3093/95 précité.  Le taux des droits "pays tiers" applicable à partir du 1er 

janvier 1996 s'est donc trouvé être inférieur au taux préférentiel en vigueur jusqu'au 31 

décembre 1995. 

(5) Le 11 novembre 1996, l'intéressé a sollicité auprès des autorités allemandes le 

remboursement d'un montant total de droits s'élevant à XXXXXX. Ce montant 

correspond à la différence entre celui acquitté sur la base du taux préférentiel 

applicable jusqu'au 31 décembre 1995 et celui qui aurait été acquitté si la mise en libre 

pratique des marchandises avait été effectuée après le 31 décembre 1995. Cette 

demande a été repoussée. L'intéressé a alors présenté une réclamation à ce sujet qui a 

également été rejetée comme non fondée. Il a ensuite formé un recours contre la 

décision de rejet de la réclamation.  Cette procédure est toujours en cours au niveau 

national. 

(6) A l’appui de la demande présentée par les autorités allemandes, l’intéressé en 

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu 

prendre connaissance du dossier adressé par les autorités allemandes à la Commission. 

Il a en outre fait part de sa position et de ses remarques, lesquelles ont été transmises à 

la Commission par les autorités allemandes en annexe à leur courrier du 18 mars 2002. 

(7) Par lettre du 2 août 2002, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités allemandes. Lesdites informations, 

accompagnées des observations de l’intéressé, ont été adressées à la Commission par 

lettre du 2 octobre 2003, reçue à la Commission le 17 octobre 2003.  

(8) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 3 août 2002 et le 17 octobre 2003. 

(9) Par lettre du 21 janvier 2004, reçue par l’intéressé le 22 janvier 2004, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections. 

                                                 
8  JO n° L 256 du 7.9.1987, p. 1. 
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(10) Par lettre du 17 février 2004, reçue à la Commission le 18 février 2004, l’avocat de 

l’intéressé a pris position sur lesdites objections.  Il a notamment fait valoir que, selon 

lui, l'intéressé pouvait avoir une confiance légitime dans le maintien de la situation 

créée par l'annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 précité, telle que modifiée par le 

règlement (CE) n° 2448/95 de la Commission du 10 octobre 19959. Il a également 

soutenu qu'aucune manœuvre ne pouvait être reprochée à l'intéressé, celui-ci ayant pris 

ses dispositions  sur base du règlement (CE) n° 3281/94 du Conseil, du 19 décembre 

1994, portant application d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires 

généralisées pour la période 1995-1998 à certains produits industriels originaires de 

pays en développement10 et du règlement (CE) n° 2448/95 de la Commission précité. 

(11) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément à l’article 

907 du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la période comprise entre le 22 janvier 

2004 et le 22 février 2004. 

(12) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 25 mars 2004 dans 

le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin d’examiner ce 

cas d’espèce. 

(13) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement des droits à l’importation dans des situations autres que celles visées 

aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de circonstances 

n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l’intéressé. 

(14) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte des droits de douane. 

(15) L'intéressé invoque le fait que les opérateurs économiques pouvaient avoir une 

confiance légitime dans la situation créée par le règlement (CE) n° 3281/94 du Conseil 

                                                 
9  JO n° L 259 du 30.10.1995, p. 1. 
10  JO n° L 348 du 31.12.1994, p. 1. 
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du 19 décembre 1994, portant application d'un schéma pluriannuel de préférences 

tarifaires généralisées pour la période 1995-1998.  Or, le dispositif mis en place par ce 

règlement a été modifié par les règlements (CE) n° 3093/95 du Conseil du 22 

décembre 1995  et n° 3009/95 de la Commission, du 22 décembre 1995 précités. Or, 

l'intéressé aurait planifié ses opérations en tenant compte du règlement (CE) n° 

3281/94. S'il avait eu connaissance du fait que le taux des droits applicable à compter 

du 1er janvier 1996 au lieu d'être plus élevé allait être moins élevé, il n'aurait pas mis 

en libre pratique les marchandises concernées et n'aurait donc pas dû acquitter le 

montant des droits en cause. Les principes de sécurité juridique et de protection de la 

confiance légitime auraient donc été violés.   

(16) Les principes de sécurité juridique et de protection de la confiance légitime constituent 

effectivement des principes fondamentaux du droit de l'Union européenne. Toutefois, 

la jurisprudence a, de manière constante, dit pour droit que les opérateurs économiques 

n'étaient pas justifiés à placer leur confiance légitime dans le maintien d'une situation 

existante, qui peut être modifiée par des décisions prises par les institutions 

communautaires dans le cadre de leur pouvoir d'appréciation11. Il en va 

particulièrement ainsi dans le domaine de la politique agricole et dans celui de la 

politique commerciale. Les services de la Commission estiment que la législation en 

cause en l'espèce entre dans cette catégorie. Les circonstances de l'affaire ne sauraient 

donc, à cet égard, être constitutives d'une situation particulière. 

(17) A titre surabondant, il convient d'observer que la proposition de la Commission était 

déjà connue le 6 décembre 1995 (COM (1995) 604).  L'intéressé, qui aurait pu être au 

courant, par ailleurs, que des négociations au sein du GATT étaient en cours, pouvait, 

par la consultation du Journal officiel pertinent  (JO n° C 341 du 19.12.1995, page 9) 

avoir connaissance de l'existence d'une proposition de règlement du Conseil fixant les 

taux des droits de douane à appliquer par la Communauté par suite des négociations 

menées au titre de l'article XXIV, paragraphe 6 du GATT 1994 après l'adhésion de 

l'Autriche, de la Finlande et de la Suède. Comme l'avocat de l'intéressé l'admet dans sa 

lettre du 14 juin 2000 aux autorités compétentes, un changement de la réglementation 

en vigueur était alors prévisible. 

                                                 
11  Arrêt du 19 novembre 1998, Royaume d'Espagne ct. Conseil de l'Union européenne, aff. C-284/94, 

Rec. I-7312 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61994J0284
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(18) L'intéressé invoque également le fait qu'il aurait dû être informé de cette modification 

de la législation avant son entrée en vigueur ; à défaut, le législateur communautaire 

aurait dû prévoir une période transitoire. Or, au contraire, l'édition du Journal Officiel 

du 30 décembre 1995 dans lequel a été publié le règlement n° 3009/95, entré en 

vigueur le 1er janvier 1996, n'aurait été disponible que le 8 janvier 1996. De même, le 

règlement (CE) n° 3093/95 du Conseil du 22 décembre 1995 publié au Journal Officiel 

du 31.12.1995, ne serait paru que le 20.2.1996. 

(19) Sur ce point il convient de relever que l'intéressé a décidé de mettre les marchandises 

en libre pratique entre le 21 et le 29 décembre 1995. Par conséquent, même si le 

règlement (CE) n° 3009/95 avait été disponible le jour même de sa publication au 

Journal Officiel, soit le 30 décembre 1995, la situation de l'intéressé n'en aurait pas été 

modifiée, les marchandises étant, à cette date, déjà en libre pratique. Il en aurait été a 

fortiori de même si l'entrée en vigueur du règlement avait été reportée à une date 

ultérieure pour permettre aux opérateurs de prendre leurs dispositions.  

(20) En ce qui concerne la parution tardive du règlement (CE) n° 3093/95 du Conseil, il  

n'est pas contestable qu'il aurait été préférable que ce règlement soit disponible avant 

le règlement (CE) n° 3009/95 de la Commission, un considérant de ce dernier 

règlement faisant référence au règlement (CE) n° 3093/95 du Conseil. Toutefois, cet 

argument ne saurait être considéré comme pertinent en l'espèce dans la mesure où il 

importait avant tout que le taux des droits applicable soit intégré dans l'annexe I du 

règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, ce qui a été fait par le règlement (CE) n° 

3009/95. 

(21) Enfin l'argument de l'intéressé selon lequel aurait existé, en date du 1er janvier 1996, 

un "chaos législatif" du fait de la coexistence de textes comportant pour les mêmes 

marchandises des taux de droit différents, ne peut être considéré comme pertinent, le 

règlement (CE) n° 3009/95 précité ayant modifié, avec effet pour le 1er janvier 1996, 

le règlement (CE) n° 2448/95 de la Commission. 

(22) En tout état de cause, il ne peut être considéré que l'intéressé se serait trouvé dans une 

situation exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs. De plus, le fait qu'il ait 

choisi de mettre en libre pratique les marchandises qui étaient placées sous le régime 

de l'entrepôt et de mettre en libre pratique immédiatement les marchandises 



 8    

nouvellement importées relève du risque commercial normal. Une situation 

particulière ne saurait exister de ce fait. 

(23) Le fait que l'intéressé n'ait pas été en mesure de répercuter sur ces clients le montant 

des droits qu'elle a acquitté ne peut non plus être considéré comme constitutif d'une 

situation particulière. 

(24) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 

(25) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner 

la deuxième condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(26) Il n'est dès lors pas justifié d’octroyer le remboursement des droits à l’importation 

demandée, 
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la 

demande de la République Fédérale de l'Allemagne en date du 18 mars 2002 n’est pas 

justifiée. 

Article 2 

La République Fédérale de l'Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 7-4-2004 

 Par la Commission 

 Frits Bolkestein 

 Membre de la Commission 


